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Texte de la question

M. Christophe Marion interroge M. le ministre du travail et des solidarités sur les inégalités persistantes dans le
calcul des pensions des polypensionnés, relevant à la fois des régimes publics et privés. Un assuré peut cotiser
à plusieurs régimes de retraite au cours de sa carrière. Bien que le régime général et celui de la fonction
publique soient alignés sur les conditions d'âge légal, les taux de pension, les revenus de référence et les
coefficients de minoration (décote) restent calculés selon des règles distinctes. Aucun texte unique ne régit
actuellement la situation des polypensionnés, ce qui entraîne l'application de dispositions juridiques différentes
pour le calcul de leurs droits. Depuis 1950, la législation française s'efforce de coordonner les régimes de
retraite de base, notamment par des décrets dits « de coordination ». Ces textes ont progressivement élargi leur
champ d'application : d'abord entre régimes de salariés, puis entre salariés et non-salariés et enfin entre le
régime général et les régimes spéciaux, dont celui de la fonction publique. L'objectif était de prendre en compte
l'intégralité de la carrière d'un polypensionné pour le calcul de ses pensions. Depuis le 1er juillet 2017, la
proratisation du salaire annuel moyen (SAM) a été supprimée, car les carrières sont désormais fusionnées : la
retraite d'un polypensionné devrait être calculée sur les 25 meilleures années, tous régimes alignés confondus.
Pourtant, dans les faits, des dysfonctionnements persistent : pour le régime privé, seuls 90 trimestres (soit 22,5
années) sont parfois retenus, alors que le principe repose sur un nombre de trimestres cotisés et non sur un
nombre d'années. Certaines caisses de retraite retiennent les premières années de cotisation, souvent issues
d'emplois étudiants ou de débuts de carrière précaires, au lieu des 25 meilleures années. Ce biais est
particulièrement pénalisant pour les assurés dont la carrière dans le régime général est inférieure à 25 ans,
réduisant encore leurs droits, alors qu'ils ont souvent commencé à travailler tôt et cotisé toute leur vie. Ces
modes de calcul entraînent une perte de plusieurs centaines d'euros par mois pour des retraités ayant pour la
plupart effectué des allers-retours entre le secteur public et le secteur privé. La réforme des retraites de 2023
visait précisément à renforcer la coordination entre les régimes. Dans un contexte où les carrières sont amenées
à se diversifier, il souhaite savoir quelles mesures concrètes le Gouvernement compte mettre en œuvre pour
corriger ces inégalités et garantir un calcul équitable des pensions pour les polypensionnés.
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